Dossier formation à l’INRAP

FTLV : Formation professionnelle tout au long de la vie  → pour les agents titulaires ou non titulaires de la Fonction Publique : décret n° 2007-1942 du 26 décembre 2007. 

Dispositions statutaires de la Fonction Publique → agents civils.

Question : sommes-nous des agents civils ou des agents publics ?

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : problème de dénomination : le DIF n’est accessible qu’aux fonctionnaires de la Fonction Publique Mais → réponse dans 970-6 : « peuvent également bénéficier des actions de formation prévues par le présent titre dans les conditions prévues par décret en Conseil d’Etat :

1) « Les personnes qui concourent à des missions de service public, sans avoir la qualité d’agent d’une collectivité publique. »

Mise à disposition : Art. 61-II : « La mise à disposition donne lieu à un remboursement. Il peut être dérogé à cette règle lorsque la mise à disposition intervient entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est membre ou qui lui est rattaché, auprès du Conseil supérieur de la Fonction Publique territoriale, auprès d’une organisation internationale intergouvernementale ou auprès d’un état étranger. »

Travail sur la Formation INRAP

80 EP (Etablissements Publics) de la Culture en France (MCC).

Un conseil scientifique a eu lieu à ce sujet le 20 mars 2013 avec les élues Edith Rivoire et Magalie Guérit. De 2 à 4 réunions par an → voir infos et CR sur Intranet.

Corinne est intervenue au Comité Technique 2012 et a communiqué sur le bilan de formation INRAP de 2011 (4 CT par an). 

La question du DIF

· 100 jours de DIF INRAP pour tout l’établissement

· les DIF sont transformés et le DIF est utilisé pour faire les formations inter-INRAP

· Les clauses du DIF sont refermées 

· On a refermé le DIF sur les formations INRAP. Plus d’accès aux formations extérieures à l’Inrap → Question : j’ai pourtant obtenu, par cumul, 60 heures de DIF pour faire une formation au Muséum en 2012. 

· On peut avoir accès aux formations du MCC mais ce n’est guère encouragé : pas de liens sur le plan des formations Inrap.

· Des jours de colloque pourraient être créés à partir des jours DIF non utilisés (car certains sont perdus faute de temps, d’organisation de la part des agents pour les prendre, ou faute d’information) car les colloques participent aussi à l’information et donc à la formation des agents. Vérifier sur les années passées le nombre de jours DIF non utilisés.

· Le recours au DIF est possible pour compléter le temps de préparation nécessaire aux VAE, bilan de compétences et Préparation aux concours et examens professionnels de la FP.

Le DIF peut être utilisé pour :

· Préparer un examen ou concours de la FP, en complément des 5 jours prévus « Les agents de l’Inrap, en tant qu’agents contractuels de l’Etat, ont accès aux concours internes de la FP ».

· Réaliser un bilan de compétences en complément des 24 heures prévues

· Réaliser une validation des acquis de l’expérience (VAE) en complément des 24 heures prévues

But recherché : 

· Améliorer l’offre et l’adapter aux besoins de formations des agents et des établissements

· Rétablir un équilibre entre les jours de formation accordés aux administratifs (~ 2000 par an) et la filière scientifique et technique (~ 2200) = disproportionné par rapport aux exigences pour le personnel de terrain. 

Manques dans les formations INRAP

· Certaines spécialités sont totalement négligées par exp l’industrie lithique

· Le stage secourisme devrait être obligatoire pour tous les agents Inrap, RO ou pas

· Les actions de formation d’intégration lors de l’entrée à l’Inrap sont négligées

· Le stage « décapage archéologique » devrait être obligatoire pour tous les RO

· Le stage « stratégies acquisition et enregistrement des données archéologiques » devrait être obligatoire pour tous les agents

· Quid des bilans de compétences à l’Inrap ? 

· Quid de l’entretien individuel de formation ? « Les agents non titulaires de l’Etat bénéficient de l’entretien de formation prévu à l’art. 5 du décret du 15 octobre 2007. »

· Quid de l’entretien professionnel annuel d’évaluation et de formation ? 

· Quid de la préparation aux entretiens devant des jurys de concours ? 

· « Certains stages répondant à des projets précis ou à des parcours individuels spécifiques ne sont pas annoncés dans la brochure formations Inrap. Les agents concernés seront informés personnellement de l’organisation de ces sessions. » extrait brochure programme formations Inrap 2013.

Question : cette mesure est-elle suivie d’effets ?

Note :

Les stages SIG, céramologie, géo-archéologie et paléo-environnement sont accessibles en priorité aux RO. 

Question : 

Dans le cadre des formations à moyen/long terme, le but est de : « changer de métier, de corps, éventuellement d’employeur », mais est-ce pour rester dans le domaine de la Culture et sous tutelle MCC ? ou bien pour changer radicalement ? 

A ce sujet : en p. 50 du Programme des Formations Inrap 2012 : « Les agents de l’Inrap peuvent accéder individuellement aux formations proposées par le SG du MCC. » C’est bon à savoir mais : Question : quel est le rapport avec le DIF ? 

· Préparation examens ou concours de la FP : 5 jours prévus

· Réaliser un bilan de compétences : 24 heures prévues

· Réaliser une validation des acquis de l’expérience (VAE) : 24 heures prévues

· DIF : 20 heures par an cumulables jusqu’à 120 heures. A faire valoir tous les 5 ans, au-delà de cette période, le cumul s’annule.

CFP : congé de formation professionnelle

RAEP : reconnaissance des acquis et de l’expérience professionnelle → # VAE ?

DGCA : Direction Générale de la Création Artistique 

DGMIC : Direction Générale des Médias et des Industries Culturelles 

DGP : Direction Générale des Patrimoines 

DGAFP : Direction Générale Administration de la Fonction Publique 

CNFPTLV : Conseil National pour la formation professionnelle tout au long de la vie


BIEP : Bourse Interministérielle de l’Emploi public

ORAS : « ouverture réciproque anticipée des stages » : permet à un service d’accueillir des agents venant d’autres services dans les stages qu’il organise au bénéfice principal de ses agents.

OCT : « offre commune transverse » : vise à confier à un service en région la responsabilité de porter des formations transverses ouvertes en interministériel. 

Année 2009 : Préparation de l’établissement INRAP d’un plan triennal de formation → 

Plan triennal de formation 2010-2012 

2009 : Création d’une charte de formation 

Personnel concerné : 

· AST et  assistants AST

· Chargés de planification

· Logisticiens

· Gestionnaires et responsables de bases 

Quid des opérationnels de terrain ? RO et techniciens ? → « chapeauté » et établi par la DST dans un plan prévisionnel préalable de formation triennal 2007-2009 devant être poursuivi. 

Question : # Décret ? # Circulaire ? # loi ? 

Question : l’absence de réponse de l’administration vaut-elle pour une acceptation de la demande de l’agent ? 

Question : Bilan Formation continue professionnelle Inrap 2011 : 

# « agents formés » et « stagiaires » ?

Question : Quels concours de la FP sont accessibles aux agents INRAP ? Et dans quelle catégorie ? A ? B ? C ? Quels sont les équivalents ? 

Question : Réforme de la Formation professionnelle : effectuée conjointement à la RGPP ? 

Les agents de l’Inrap, en tant qu’agents contractuels de l’Etat, ont accès aux concours internes de la Fonction Publique. 

Professionnalisation des responsables formations dans la mise en œuvre de la FTLV. A ce sujet : en p. 41 du Programme des Formations Inrap 2012 : il est fait mention d’un stage de Formateur occasionnel qui n’est pas mentionné dans celui de 2013. Dans le Bilan des Formations 2011, p.2, il est fait mention de : « Une rencontre nationale annuelle des formateurs internes est organisée afin de partager les pratiques mais également d’aborder un thème particulier lié à la pratique du formateur. » exp. Journée du 27 juin 2011 : le thème abordé était « le support de formation. »

Intéressant : Dans la Circulaire relative à l’orientation professionnelle des priorités interministérielles fixées à la FPTLV des agents de l’état, il est fait mention, p. 3, « d’ateliers de mobilité destinés à préparer les agents à la mobilité avec la rédaction de CV, de lettres de motivation, de simulations d’entretiens de recrutement. »

Problèmes inhérents  à l’Inrap : 

· Qualification de l’agent lors de sa prise de poste 
: L’Inrap ne prévoit aucune disposition dans ce domaine, pas plus que dans les actions de formation d’intégration, ni les actions de formation de professionnalisation. A définir le terme de : « actions de formation de professionnalisation ».

· Plan de formation 2009 : « En 2009, le service RH s’est rendu dans chaque interrégion pour recueillir les besoins en formations des agents de la filière scientifique et technique, liés à des projets transversaux et régionaux. » En ont découlé des réunion(s) entre Dir., AST et CSP avec la perspective de recensements individuels et de possibles entretiens de formation. 

· Plan de formation 2012 : p. 4 il est indiqué que : « Lors du recensement des besoins de formations » Questions : Quand a eu lieu ce recensement ? Par qui ? Qui était en charge de ce recensement ? Réponse : ce recensement a été effectué par le biais de questionnaires et d’interviews menés auprès de la DST en vue des besoins en formations des opérationnels de terrain, auprès des Dir., des AST et CSP. Mais Quid de consultations auprès des agents de terrain eux-mêmes ? 

· L’entretien de formation n’a encore jamais eu lieu à l’Inrap, en tout cas pas en CIF, ni d’ailleurs l’entretien d’évaluation, donc l’art. 5 du décret du 15 octobre 2007 n’est pas encore respecté à l’Inrap. Ce projet est-il toujours à l’ordre du jour et en bonne voie ? Y remédier constituerait une des étapes les plus importantes et les plus urgentes pour une évolution de la formation professionnelle des agents Inrap. 

· L’instruction DG 121 ( ? ) concrétise la mise en place d’un parcours d’accompagnement qui vise à accompagner les futurs RO dans leur prise de fonction. Des actions de formation seraient envisagées dans ce but. Mais quid de ces initiatives à l’Inrap pour l’instant ? 

Conclusions/Suggestions

1) Evoquer la question des agents de terrain, techniciens, très compétents, détenteurs de savoir et savoir-faire très liés au terrain, et de compétences pédagogiques à transmettre mais qui se refusent (ou auxquels il est refusé) aux fonctions de RO car, au vu de leurs faibles qualifications universitaires, ceux-ci se qualifient d’incompétents à rédiger un rapport et à mettre en forme leur idées. Comment remédier à ce pb qui s’apparente à un pb de formation initiale ? 

Et ce fait s’oppose à celui des diplômés qui peuvent utiliser les formations scientifiques de l’Inrap, plutôt intéressantes et assez complètes, comme complément apporté à leur formation initiale, déjà très spécialisée. 

2) « Accompagner la mise en place d’un parcours professionnel pour tous les agents : au vu de l’évolution de la FP, il revient à chaque établissement de proposer aux agents des formations leur permettant de les accompagner dans des démarches de valorisation de leur parcours professionnel. »

Pourquoi ne pas proposer une série de « prospections-entretiens » auprès des agents sur ces questions ? Démarches à entreprendre par les syndicats.

CR Réunion Formation Professionnelle du 27 février 2013 : 

· « La formation n’est plus inscrite à l’agenda social depuis 2008. » Dans la FPT, la formation a été réduite de 6 mois à 5 jours.  

· Le DIF est souvent inexistant ou peu employé par manque d’information des agents

Demandes à l’issue de cette réunion :

1) un document d’orientation à moyen terme de la formation des agents dans les ministères, avec révision tous les 3 ans.

2) Un centre stratégique de formation qui définit les priorités, les objectifs et les moyens avec situation comparée et CSP. 

Journée débat sur l’emploi : La formation professionnelle continue : Assemblée Nationale, 14 mai 2013 : Quelques précisions.

Loi de sécurisation de l’emploi : régler le financement de la formation professionnelle : loi qui vient d’être votée. 

Projet de loi automne : Premiers comptes personnels de la formation

Décentralisation : en régions, création de conseils en évolution professionnelle. 

Crédit d’impôts compétitivité-emploi : pour financer la formation professionnelle. 

L’accès à la formation reflète les inégalités sociétales : 40% des cadres y ont accès pour seulement 17% des ouvriers, les hommes plus que les femmes (question du temps partiel), les diplômés y ont plus et plus souvent accès (pb de la formation initiale). → Pour accéder à la formation facilement il faut être un homme, salarié d’une grande entreprise et déjà diplômé.

Les buts sont d’élaborer de nouveaux droits, la nécessité d’invention d’un « nouveau dialogue social » entre l’Etat, les partenaires sociaux, les Pôles Emplois et mener une action décentralisée vers :

1) les jeunes sans qualification, sans diplômes car sortis trop tôt du système éducatif

2) les demandeurs d’emploi : moins de 20% ont accès à la formation.

La France est en mauvaise position sur tous ces sujets (par rapport à la Scandinavie, par exp.). Il existe un vrai problème au niveau de la FTLV. 

Mais il existe aussi certaines réussites : la VAE, certaines réformes, mais le pb est qu’on déplace les curseurs. 

En revanche, le DIF est un échec par égalitarisme. Exp. Donner 20 h/an à un PDG souvent très diplômé et également 20 heures à une personne peu qualifiée et en lacune de formation initiale indique que le dispositif n’est pas articulé avec les besoins des salariés ni avec ceux des entreprises. 

On n’a donc pas refondé le modèle de formation professionnel français. Il s’agit d’un pb structurel, le système doit être modifié.  Il faut travailler à la fois sur la Formation Professionnelle initiale et continue.

Proposition de la CGT : nécessité d’une négociation sur le plan formation des organisations du personnel : doivent élaborer un contrôle des formations en entreprises → les salariés doivent se saisir de leur Plan de Formation et le construire dans l’entreprise. 

Question de l’illétrisme des stagiaires. L’AFPA, le GRETA et le CNAM ont des dispositifs d’accompagnement et d’hébergement des stagiaires. 

On constate actuellement un freinage dans les formations professionnelles par rapport aux exigences de l’emploi. Par exp. L’AFPA est en sous activité alors qu’il y a beaucoup de chômeurs, beaucoup de besoins et demandes en entreprises pour certains types d’emplois et de qualifications bien spécifiques. Pourquoi ?

Le but = une formation = une embauche → actions urgentes pour aboutir à des formations qualifiantes. 

Droit à la formation différée ? 

Rédaction d’un document d’orientation à destination des partenaires sociaux.

Plan des formations en entreprise : usages politiques de la formation en entreprise : Contrainte ? Formalité ? Outil stratégique ? Il convient d’établir une finalité des formations. 

Rapport Formation continue professionnelle, Bilan 2011

Interprétation de la répartition des stagiaires selon l’âge, le sexe, les catégories et les régions.

Sex-ratio :

GEN : déficitaire en stagiaires masculins

Et GSO : déficit des stagiaires femmes par rapport aux hommes

On constate globalement une grande parité hommes/femmes dans la participation à ces formations, sauf dans le cas de GSO et SC mais ceci au profit des femmes.

Nombre de stagiaires :

CIF, GO, GSO et RAA : régions les mieux pourvues en stagiaires, toutes catégories et âges confondus : 

CIF : 155 stagiaires (17%)

GO et RAA : 100 stagiaires (11%)

GSO : 120 stagiaires (13%)

Ages : 

Les + de 40 ans sont + nombreux dans les catégories supérieures (3-4-5) : sont-ils spécialistes, donc moins « absorbés » par le terrain et + ouverts aux question de la formation ? Plus éloignés dans le temps de leur formation universitaire initiale et besoin de se remettre à jour sur les nouvelles méthodologies ? En revanche, CDD et jeunes RO, + concentrés sur le fait de « faire leur place » dans l’entreprise en privilégiant le terrain ? Plus proches aussi dans le temps de leur formation initiale universitaire ? 

En résumé : 

Les régions dans lesquelles les stagiaires sont les + nombreux – CIF, GO et GSO – sont aussi celles où les + diplômés (cat. 3, 4 et 5) semblent + concernés par leur formation, surtout à partir de 40 ans (« reconversion » ou spécialisation élargie envisagée car pbs de terrain dus à l’âge ?) C’est en tout cas la tendance pour les hommes, moins flagrante chez les femmes mais tout de même valable aussi pour les femmes de mêmes catégories et mêmes tranches d’âges. 

�	  « Les fonctionnaires bénéficient d’un entretien de formation visant à déterminer leurs besoins de formation au vu des objectifs qui leur sont fixés et de leur projet professionnel ». [ … ] « L’entretien permet également au fonctionnaire de présenter ses demandes en matière de préparation aux concours, de validation des acquis de l’expérience, de bilans de compétence et de périodes de professionnalisation. » 


�	 « L’agent ayant bénéficié d’un CFP doit rester dans la FP l’équivalent de 3 fois la période durant laquelle il a perçu une indemnisation au titre de son CFP ». Programme des Formations Inrap 2013. 


�	  ORAS et OCT : leur but est de mutualiser des formations en régions, d’optimiser le remplissage des stages et de réduire les frais de déplacement. Le bilan a été positif en 2011. 


�	  Voir les différences et les points communs avec les actions d’adaptation immédiates au poste de travail (T1). 







